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Les relations entreprises-recherche publique en Suisse dans le
contexte de globalisation
Abstract
Dans un contexte en transformation, les systèmes nationaux de recherche et d'enseignement supérieur
rencontrent des défis semblables : avènement de la société ou de l'économie du savoir, globalisation
scientifique, compétitivité, évaluation et, enfin, acceptation sociale des sciences et des techniques. Les
Etats (mais aussi les chercheurs) répondent toutefois à ces défis de façon différente, en fonction de leur
tradition, de leurs spécificités ou de leur marge de manoeuvre. La dimension internationale de la
recherche et de l'enseignement supérieur est depuis longtemps un objet d'étude assez controversé et fait
actuellement toujours problème : depuis la Seconde Guerre mondiale environ, l'internationalisation a
certes été renforcée sous l'impulsion de divers programmes politiques et scientifiques et a débouché sur
une redéfinition du clivage interne/externe, mais on observe aussi de nombreux discours politiques et
scientifiques qui instrumentalisent la notion d'internationalisation à différentes fins. Des études de cas
fouillées prises principalement dans les deux systèmes français et suisse de recherche et d'enseignement
supérieur, placés dans une perspective comparative internationale, permettent de documenter le statut et
le poids du phénomène d'internationalisation (Espace européen de la recherche, processus de Bologne,
rankings, localisation des activités scientifiques, attitudes face à la recherche, sciences de la vie,
nanotechnologies, open science, propriété intellectuelle, relations universités-entreprises). Introduction -
Approches et usages de l'internationalisation dans les systèmes de recherche et d'enseignement supérieur
- Rôle de l'internationalisation dans la construction des systèmes de recherche et d'enseignement
supérieur - La recherche européenne et les enjeux des nouvelles sciences dominantes - L'Union
européenne et le principe de subsidiarité dans le domaine de l'éducation - L'internationalisation de la
recherche face aux outils «ouverts» de la collaboration scientifique de masse - Les usages helvétiques
des enjeux internationaux dans le processus de création de la politique de la recherche (1945-1970) -
Mesure de l'internationalisation: le développement des indicateurs et leurs effets - La recherche
européenne: en quête de légitimité et d'efficacité - Rankings internationaux de la recherche: des usages
variés dans la politique scientifique - Discours politique et intégration internationale de la communauté
scientifique en Suisse - La coordination de la politique du savoir et de l'innovation: une analyse
comparative - Diffusion internationale de recettes de politiques publiques ou de normes en matière de
recherche et d'enseignement supérieur - Internationalisation des systèmes d'enseignement supérieur:
convergence et différenciation - Le processus de Bologne comme contournement de l'UE: les
dynamiques paradoxales de construction de l'Espace européen d'enseignement supérieur -
L'international comme ressource cognitive et symbolique: changements dans l'instrumentation de la
recherche et de l'enseignement supérieur en Suisse - Influence des logiques multi-niveaux sur les
dynamiques nationales et régionales de la recherche et de l'enseignement supérieur - La gouvernance
multi-niveaux de la recherche et de l'innovation dans les régions françaises - La territorialisation comme
contrepoint à l'internationalisation des activités scientifiques - Le financement de projets de recherche en
Europe: entre convergences et traditions nationales - Circulation internationale des savoirs et production
d'innovations techno-scientifiques - Internationalisation et régimes de propriété dans les sciences de la
vie - Emergence des nanotechnologies: vers un nouveau «modèle industriel»? - Les relations
entreprises-recherche publique en Suisse dans le contexte de globalisation - Liste des auteur-e-s
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Les relations entreprises-recherche publique en Suisse dans le contexte de 
globalisation  
 
Beat Hotz-Hart1 
 
1. Introduction 
Base de nombreuses activités de recherche, de développement et de formation, le savoir prend 
une importance de plus en plus grande pour la réussite des entreprises dans des économies 
hautement développées comme celle de la Suisse. Dans la course à l’innovation, les 
entreprises comptent toujours plus sur les inventions, qu’elles ne développent plus seules et en 
interne mais en collaboration avec des partenaires, ou qu’elles achètent à des tiers 
(contributions étrangères). La littérature récente qualifie très souvent cette stratégie 
d’entreprise d’« innovation ouverte » (« open innovation », Chesbrough, 2003). Les 
innovations procèdent de la collaboration d’un nombre croissant d’acteurs. Les entreprises 
novatrices cherchent des partenaires attractifs dans le monde entier. 
Ce phénomène est dû à l’internationalisation et à la mondialisation croissante de l’économie, 
d’une part, et à la courte durée de vie des innovations, d’autre part. La mondialisation des 
marchés entraîne l’internationalisation de la recherche-développement (R-D). Avec 
l’apparition de chaînes globales de valeur ajoutée, des réseaux d’innovation entre les 
partenaires se créent sur des sites répartis dans le monde entier. Il en résulte un paysage 
mondial d’innovations issu de la coopération entre entreprises, fournisseurs, clients, 
concurrents, instituts privés de R-D, hautes écoles et laboratoires publics de R-D2. Les liens 
tissés au sein de ces réseaux d’innovation peuvent être déterminants pour la réussite d’une 
entreprise. Les réseaux d’innovation globaux influencent également le système d’innovation 
d’un pays ou d’une région (Edquist, 1997). Les entreprises d’un petit pays comme la Suisse 
subissent une pression pour poursuivre la mise en réseau internationale de leurs activités 
d’innovation.  
Le choix des entreprises concernant le lieu d’implantation de leur R-D repose sur des motifs 
qu’il est possible de regrouper en deux catégories : 
− leur position par rapport à leurs ressources (input) : les entreprises veulent recourir à des 
ingénieurs et à du personnel de R-D de qualité, accéder à des savoir-faire et à des 
ressources humaines. Elles s’orientent donc vers les sites les mieux qualifiés dans le 
monde (source et système d’approvisionnement mondial, « global sourcing »). Elles 
souhaitent disposer d’organismes de R-D situés à proximité et les exploiter en 
collaboration avec les fournisseurs et d’autres partenaires pour des innovations. 
− leur position par rapport au rendement et au marché (output) : les entreprises cherchent à 
s'ouvrir l’accès aux marchés régionaux grâce aux investissements de R-D sur place. Pour 
leurs activités de R-D, elles se positionnent très près des consommateurs, des préférences 
ou des spécificités locales telles que l’environnement réglementaire, et peuvent donc 
mieux adapter leurs produits et processus aux exigences locales. 
Ce chapitre va expliquer pourquoi et comment des entreprises, dans le cas de la Suisse, ont 
déjà en grande partie mis en œuvre le concept d’innovation ouverte. Par la suite, nous 
passerons à la présentation et à la définition des hautes écoles en tant que partenaires 
privilégiés des entreprises dans ce contexte. La partie principale sera consacrée à l’analyse des 
                                                 
1 Dans : Leresche, J.-Ph., Larédo, Ph., Weber, K. (éditeurs) (2009), Recherche et enseignement supérieur face à 
l’internalisation, Lausanne, Presses polytechniques et universitaires romandes,  pages 371-393. L'auteur tient à 
remercier Manfred Grunt pour sa précieuse collaboration. 
2 Pour une analyse complète, cf. OCDE (2008). 
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effets de l’innovation ouverte et de la globalisation sur la collaboration entre les hautes écoles 
et les entreprises, tout comme sur les hautes écoles en particulier et sur le système des hautes 
écoles dans son ensemble. En conclusion, nous aborderons la signification capitale de ces 
effets, notamment pour les hautes écoles et pour la politique de ces institutions.  
2. Niveau élevé d’internationalisation de la R-D des entreprises suisses 
Les entreprises suisses ont dépensé 9,6 milliards de francs en 2004 pour la R-D à l’étranger. 
Cela représente environ 50 % de leurs dépenses totales en matière de R-D, qui s’élèvent à 19, 
259 milliards de francs intra-muros. Les dépenses intra-muros englobent tous les moyens 
financiers et personnels utilisés pour être mis en œuvre dans l’entreprise (usines de fabrication 
ou laboratoires) pour la R-D. Ces dépenses ont fortement augmenté depuis le milieu des 
années 80 (cf. tableau 1). Les dépenses consacrées au public national et celles qui sont 
effectuées à l’étranger ont augmenté de manière similaire entre 1980 et 1986. La part des 
dépenses totales de R-D à l’étranger est restée constante (38 %). L’augmentation des dépenses 
de R-D à l’étranger a été beaucoup plus forte que dans le pays entre 1986 et 1996. La part des 
dépenses à l’étranger a augmenté jusqu’à 54 % et est restée stable jusqu’en 2000. Cela était 
probablement lié aux reprises de participations majoritaires dans des entreprises à l’étranger 
ayant une activité de recherche intense. Les entreprises suisses ont acheté des capacités de 
recherche à l’étranger3. Durant la dernière période étudiée, entre 2000 et 2004, les dépenses 
de R-D en Suisse ont de nouveau augmenté, ce qui a entraîné pour la première fois depuis 
1975 un léger recul de la part dévolue à l’étranger. A noter que ces activités réalisées à 
l’extérieur des frontières nationales sont majoritairement assumées par quelques grandes 
entreprises, notamment dans le domaine pharmaceutique.  
 
Tableau 1. Internationalisation de la production de savoir : évolutions des dépenses intra-muros 
de R-D des entreprises suisses en Suisse et à l’étranger  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
- Dépenses totales de R-D en milliards de francs (axe de gauche) 
- Part des dépenses de R-D à l’étranger (en %, axe de droite) 
Source : OFS, diverses années, calculs personnels. 
 
                                                 
3 Pour l’augmentation massive des dépenses à l’étranger en matière de R-D, cf. par ex. les rachats de 
participation majoritaire chez Genentech, Syntex, Boehringer Mannheim, Chugai (avec 20% de chiffre d’affaires 
net dédié à la R-D) par Hoffmann-LaRoche ou la fusion de BBC et Asea pour devenir ABB. 
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Les dépenses extra-muros de R-D (millions de francs) présentent une évolution semblable à 
l’augmentation des dépenses à l’étranger. Parmi ces dépenses extra-muros se trouvent tous les 
mandats et contributions de R-D, l’acquisition de brevets et de licences d’entreprises suisses 
en Suisse et à l’étranger, cf. tableau 2 : les entreprises ont vu passer leurs dépenses extra-
muros de 1 787 millions de francs en 2000 à 4 046 millions de francs en 2004, soit plus du 
double. Entre 2000 et 2004, les dépenses extra-muros de R-D, aussi bien en Suisse qu’à 
l’étranger, ont progressé beaucoup plus fortement que les dépenses intra-muros. De même, 2 
428 millions de francs, c’est-à-dire 60 % du total des dépenses extra-muros, sont allés à 
l’étranger en 2004. Vu de manière relative, les mandats de R-D prennent des proportions 
démesurées, c’est pourquoi ils sont de plus en plus souvent confiés à l’étranger. 
L’internationalisation croissante et les interpénétrations qui en découlent sont également 
favorisées par les offres attractives de R-D à l’étranger4. 
 
Tableau 2. Dépenses extra-muros de R-D des entreprises suisses en 2000 et 2004 (en millions de 
francs) 
 
 2000 % 2004 % Taux de 
croissance 
annuel 
Autres entreprises en Suisse 430 24 1053 26 24.2 
Hautes écoles suisses 125 7 259 6.4 18.8 
Autres organisations en Suisse 40 2 95 2.3  
Brevets, licences 50 3 211 5.3  
A l’étranger 1142 64 2428 60  
Total 1787 100 4046 100  
Source : OFS 2005 
 
Une enquête du KOF/EPFZ (le centre de recherches conjoncturelles de l’EPFZ) fournit des 
informations supplémentaires et différenciées sur l’internationalisation des activités de R-D 
des entreprises suisses5: la croissance constatée varie selon l’orientation technologique des 
entreprises et leur taille. Les grandes entreprises penchent plus pour l’innovation ouverte que 
les petites ; la présence à l’étranger est fonction de l’importance de la R-D et de la technologie 
développées par l’entreprise. Les grandes entreprises ont trois fois plus d’activités de R-D à 
l’étranger que les petites. L’UE domine clairement les autres sites possibles, mais la Chine et 
l’Inde se distinguent grâce à de fortes croissances (Arvanitis, 2007). 
L’enquête KOF présente également les motivations qui déterminent les investissements en R-
D à l’étranger (cf. tableau 3) : le marché constitue la principale motivation. Les produits 
développés en Suisse doivent être adaptés aux exigences des marchés locaux à l’étranger 
grâce aux activités de R-D sur place, afin de mieux percer sur ces marchés. Le savoir occupe 
la deuxième place sur la liste des motivations. Il s’agit d’acquérir un savoir spécifique dans 
des hautes écoles innovantes et/ou dans d’autres entreprises à l’étranger afin de l’utiliser pour 
consolider sa propre base de savoirs. Les entreprises cherchent à collaborer, à l’échelle 
mondiale, avec les meilleurs spécialistes du domaine correspondant à leurs besoins. Certaines 
                                                 
4 Cf. par ex. l’intense activité des instituts de la Fraunhofergesellschaft ou de la Steinbeis Gesellschaft en 
Allemagne avec des clients suisses. 
5 Sondage d’entreprises 2005 ayant reçu 2555 réponses (taux de réponse de 39 %), cf. Arvanitis et al. 2007 
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entreprises recourent même à du personnel spécialisé dans la recherche de savoirs valorisables 
et de nouvelles technologies (« technology scouting »). La motivation liée aux coûts, c’est-à-
dire l’investissement en R-D à l’étranger pour des raisons d’économies, arrive seulement en 
troisième position. Le KOF place la motivation « disponibilité en personnel de R-D » dans 
une catégorie à part. 
 
Tableau 3. Motivations pour les activités de R-D à l’étranger 2003-2005 
Pourcentage d’entreprises qui attribuent une grande importance à la motivation en question ; 4,5 points 
sur une échelle de Likert à 5 points, plusieurs choix possibles. 
 
Motivation Pourcentage 
d’entreprises 
Marché 
− Production/débouchés 
44.4 
Savoir 27.8 
− Proximité des hautes écoles leaders 27.5 
− Proximité d’entreprises innovatrices (réseaux) 34.3 
− Transfert de savoirs en Suisse 21.7 
Coûts 24.7 
− Coûts de R-D moins élevés 33.8 
− Forte promotion de la R-D 15.5 
 ... Autres : Disponibilité en personnel de R-D 23.7 
Source : Arvanitis et al. (2007) 
 
Les motivations « marché » et « coûts » ont gagné en importance par rapport aux résultats 
d’une enquête KOF précédente, portant sur la période allant de 2000 à 2002. La motivation 
« coûts » n’est pourtant pas aussi grande que la motivation « marché ». La motivation 
« savoir » est restée quasiment la même. La motivation « disponibilité en personnel de R-D » 
a perdu du terrain. L’accord sur la libre circulation des personnes a apporté des améliorations 
dans ce domaine par rapport à la période précédente. 
Comme le montre le KOF grâce à cette enquête et à d’autres, le développement des activités 
de R-D d’entreprises suisses implantées sur le territoire national et à l’étranger est caractérisé 
par la complémentarité et non par la substitution. Les entreprises visent principalement à 
renforcer leur position grâce à des compléments fonctionnels. La motivation « marché » est 
beaucoup plus importante et celle du « savoir », elle-même un peu plus forte que celle des 
« coûts ». L’UE, les Etats-Unis et le Japon ne sont pas retenus pour des coûts de R-D faibles, 
mais en raison de possibilité de pénétration des marchés. 
En comparaison avec onze autres pays, la Suisse arrive en tête en matière de R-D intra-muros 
et extra-muros. « L’union fait la force » : on constate une augmentation des coopérations entre 
entreprises et entre entreprises et hautes écoles dans le domaine de la R-D et de l’innovation. 
Selon cet indicateur, le réseau de savoir en Finlande et en Suisse est particulièrement marqué 
et présente l’aspect le plus fortement industrialisé6. La Suisse dispose d’une combinaison 
                                                 
6 Eurostat, enquête CIS, période 2002-2004. 
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idéale de quelques grandes multinationales et d’un secteur de PME innovantes donnant lieu à 
des collaborations en réseau. Cela fait partie des forces structurelles du système suisse 
d’innovation. 
Les partenaires essentiels du processus d’innovation sont les fournisseurs, les clients, les 
concurrents, les instituts privés de R-D, les hautes écoles et les laboratoires publics de R-D, 
avec différents degrés d’importance selon les caractéristiques du pays, telles que les offres des 
pouvoirs publics, de la branche ou l’intensité du savoir (cf. tableau 4). La proximité 
géographique joue également un rôle. Il s’agit d’avoir à la fois une approche mondiale et un 
ancrage local constituant une base solide sur laquelle s’appuyer. Le degré d’ouverture des 
processus d’innovation est très différent selon les branches. Les marchés des licences de 
technologies sont vastes et en expansion.  
 
Tableau 4. Collaboration entreprises-partenaires dans le processus d’innovation entre 2002 et 
2004 (en %). Plusieurs choix possibles. 
 
Pays/entreprise 
avec... 
Fournisse
urs 
Clients Concurrents Laboratoires 
privés de R-D, 
conseillers 
Hautes écoles Laboratoires 
publics de 
R-D 
Allemagne 44 51 27 18 53 26 
France 65 50 36 32 26 18 
Finlande 92 93 77 74 75 59 
Suède 75 65 25 46 41 15 
Royaume-Uni 74 73 36 41 33 25 
Source : OCDE (2008 : 34) 
 
La tendance va dans le sens d’une multitude de coopérations fructueuses en matière de R-D. Il 
en résulte une séparation des tâches et une spécialisation grandissantes pendant le processus 
de création de valeur : pour les entreprises nationales et pour la Suisse en tant que place 
économique se pose la question du positionnement au sein de ce processus, avec l’objectif 
d’être compétitif au niveau mondial et de pouvoir profiter d’une part de la valeur ajoutée 
(ainsi que de marges importantes). 
L’innovation ouverte permet d’augmenter les chances de voir se développer de nouvelles 
technologies et de nouvelles innovations. Les entreprises doivent adapter et élargir leurs 
modèles commerciaux. L’évaluation de sources externes et de partenaires, ainsi que la 
décision d’y faire appel gagnent en importance : quels domaines du savoir doivent être traités 
en interne ? Lesquels doivent être gérés en collaboration avec des tiers et lesquels doivent être 
achetés dans leur ensemble ? Les risques principaux sont la perte possible de savoir 
assimilable, le vol de la propriété intellectuelle de l’entreprise et l’arrivée de savoir-faire non 
contrôlés7. La résolution de ce problème implique que l’on en prenne conscience et que l’on 
recoure à un personnel qualifié. Ces développements ne présentent pourtant pas uniquement 
des dangers et des risques, ils offrent également aux entreprises de grandes chances de se 
profiler et d’augmenter leur productivité.  
 
 
3. Partenariat hautes écoles-entreprises et transfert de savoirs et de technologies 
Au cours de ces développements, les entreprises voient et utilisent de plus en plus souvent les 
performances des hautes écoles en tant que sources d’un savoir utilisable commercialement, 
même si celles-ci restent un partenaire parmi d’autres dans le processus d’innovation et ont 
                                                 
7 D’après l’enquête de l’Economist Intelligence Unit (2007 : 14). 
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une importance différente selon les cas (cf. tableau 4). Le recours aux hautes écoles se fait 
sous différentes formes, par exemple par l’utilisation de leurs résultats de R-D, de leurs 
laboratoires, de leur matériel expérimental, de leur personnel et/ou de leurs méthodes de R-D. 
Les indices qui le prouvent sont le nombre grandissant de coopérations, de publications et de 
brevets communs et les citations réciproques. La coopération entre les hautes écoles et les 
entreprises est plus ou moins marquée, par exemple selon le degré de R-D et de technologie, 
mais elle est très forte dans les domaines de la pharmacie, des sciences du vivant et de la 
médecine, des technologies informatiques et des technologies des semi-conducteurs. L’intérêt 
grandissant pour les performances des hautes écoles a impliqué un changement de leur 
situation, et entraîne donc des conséquences pour elles. 
La collaboration des hautes écoles et des entreprises est interprétée et analysée en tant que 
transfert de savoirs et de technologies (TT). S’entendent par-là toutes les activités de 
communication ou de transfert de savoirs et de technologies qui soutiennent ou permettent la 
poursuite des activités d’innovation des entreprises ou des instituts des hautes écoles, selon la 
direction du transfert. Il convient de distinguer plusieurs formes de TT : les coopérations de 
recherche, la formation et la formation continue, l’échange de personnel, l’encadrement de 
travaux de diplômes ou de thèses de doctorat, les publications communes ou l’attribution de 
brevets et de licences. 
 
3.1 Transfert de savoirs et de technologies entre les entreprises suisses et les hautes 
écoles 
 
Les activités de TT des entreprises ont fortement augmenté entre 2000 et 2004 (selon une 
enquête, 35 % des participants font état d’une augmentation, 45 % ne signalent aucun 
changement, 20 % remarquent une baisse). 28 % des entreprises ayant participé à une enquête 
du KOF sur le TT8 ont déclaré des activités de TT. Parmi ces entreprises, 31 % travaillent 
avec des partenaires TT à l’étranger, soit environ 10 % de toutes les entreprises. Dans 
l’ensemble, aucune différence de TT n’a été constatée entre le secteur de l’industrie et celui 
des services. Il existe cependant des différences de participation au sein des branches : 
participation élevée dans l’industrie chimique et pharmaceutique (42 %) et dans l’industrie 
électronique (40 %) ; participation légèrement au-dessus de la moyenne dans les prestations 
de services relevant d’un savoir élevé (34 %). Le TT est fonction de la taille de l’entreprise : 
selon l’enquête du KOF, son intensité augmente avec la taille de l’entreprise.  
Les entreprises suisses coopèrent avec les hautes écoles au moins autant que les entreprises 
d’autres pays européens comme l’Autriche, l’Allemagne ou la France, mais nettement moins 
que les entreprises en Finlande ou en Suède ! 
                                                 
8 Période de référence 2002-2004 : 2528 entreprises ont répondu, soit un taux de réponse de 45 % ; 241 instituts 
des hautes écoles ont répondu, soit un taux de réponse de 38 %. Cf. Arvanitis et al. (2006) ; résumé des résultats 
empiriques, Hotz-Hart et al. 2003, pp. 58 
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Tableau 5. Entreprises utilisant le TT entre 2002 et 2004 (en %) 
 
 Entreprises utilisant le TT Dont TT à l’étranger 
Industrie de transformation 31 43 
Secteur tertiaire 32 26 
Petites entreprises  
(< 50 collaborateurs) 
25 31 
Moyennes entreprises  
(50 à 249 collaborateurs) 
38 32 
Grosses entreprises  
(> 250 collaborateurs) 
47 39 
Total (2582 entreprises) 28 31 
Source : Arvanitis et al. (2006). 
 
Le TT passant par les individus constitue la principale forme de TT. Il s’agit en premier lieu 
de contacts directs et informels visant à acquérir un nouveau savoir, et en second lieu de 
formation et de formation continue. Les collaborations en matière de recherche formelle (par 
exemple contractuelle) arrivent loin derrière, en troisième position seulement. Les entreprises 
ayant des activités de TT combinent plusieurs formes de transferts. 
Les hautes écoles participent au TT en tant que partenaires dans des proportions variant selon 
l’orientation.  Les écoles polytechniques fédérales (EPF) constituent le partenaire principal 
des entreprises en matière de TT, en particulier dans l’industrie de transformation. Les EPF 
sont également les mieux placées en matière d’exploitation des résultats de recherche par les 
hautes écoles. A l’opposé, les hautes écoles spécialisées (HES) sont (encore) relativement 
faibles, ce qui ne correspond ni à leur mandat ni à leur finalité9. Comme l’expérience l’a 
montré, l’exploitation économique des résultats de recherche n’a pas d’effet négatif sur les 
performances des hautes écoles ; autrement dit, de bons chercheurs excellent également en 
TT. 
Du point de vue des entreprises, la motivation principale d’une collaboration avec les hautes 
écoles est, de loin, l’accès au capital humain, aux connaissances issues de l’expérience des 
spécialistes, aux savoirs spécifiques et aux compétences. Elles sont donc intéressées par le 
recrutement de diplômés des hautes écoles et par le recours aux formations et aux formations 
continues offertes par ces institutions. Ce sont les principales motivations pour le TT, qui 
correspondent en grande partie à la motivation « savoir » pour l’internationalisation de la R-
D. Elles sont suivies par les motivations financières. Les entreprises ont en règle générale 
plusieurs motivations en même temps. Il existe des différences marquées entre l’industrie de 
transformation et le secteur tertiaire. 
                                                 
9 Selon les domaines d’étude, le TT est le plus fréquent dans les sciences naturelles et les sciences de l’ingénieur 
(44 % des instituts des hautes écoles ayant répondu), moins dans d’autres disciplines : médecine (32 %), 
mathématiques/physique (24 %) ; les créations d’entreprises (spin-offs) sont fréquentes dans les sciences de 
l’ingénieur (32 %), les sciences économiques (24 %), les sciences naturelles (19 %). Partenaires des TT les plus 
demandés dans le domaine des EPF : EPFZ (32 %), EMPA (25 %), EPFL (19 %); des HES : ZFH Winterthur 
(9 %), FHNW (9 %); des universités : Université de Saint Gall (17 %), Université de Zurich (12%), Université 
de Berne (12 %). 
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Les instituts des hautes écoles placent le plus fréquemment les motivations financières (apport 
de fonds par des tiers) en première position pour le TT. Les motivations d’ordre 
organisationnel et l’accès au capital humain, aux connaissances issues de l’expérience de 
l’économie sont également très importants. Les hautes écoles expriment ici une approche 
différente. De nombreuses différences existent entre les motivations des hautes écoles 
(enseignement et recherche fondamentale) et celles des EPF/HES (orientation vers la 
recherche appliquée). Les hautes écoles ont elles aussi, en règle générale, plusieurs 
motivations à la fois. Leur comportement est influencé par des incitations spéciales prévues 
par le système de financement qui les concernent, par exemple lorsque des subventions 
fédérales sont liées à des moyens investis par des tiers. 
Les entreprises considèrent que les principaux freins au TT leur sont imputables. Elles sont en 
grande majorité d’avis que leurs problèmes ne sont pas intéressants pour les hautes écoles, 
c’est pourquoi elles développent si peu de projets de collaboration avec ces dernières. Les 
autres facteurs restrictifs sont les coûts, les risques et les incertitudes, en particulier l’absence 
de moyens financiers des entreprises pour le TT. 
Du point de vue des instituts des hautes écoles, ce sont les problèmes internes aux écoles qui 
représentent le plus grand frein au TT, en particulier les procédures administratives 
d’autorisation, qui mobilisent d’importantes ressources. L’enseignement constitue le 
deuxième problème : les HES ont « trop de peu de temps pour la recherche ». Le TT très 
professionnel du domaine des EPF est le plus fortement confronté aux insuffisances des 
entreprises.   
Les activités de TT ont un impact économique positif : les coopérations de R-D avec les 
hautes écoles sont plus productives en termes de publications, de brevets, de prototypes, de 
nouveaux produits et nouvelles procédures que les coopérations avec d’autres entreprises. Il 
existe un rapport statistique positif entre l’efficacité économique, par exemple l’exportation 
de biens de haute technologie, et les activités de TT. Les entreprises ayant des activités de TT 
sont plus innovantes. 
 
3.2 Hautes écoles et entreprises : deux logiques en jeu 
Au sens où l’entend Schumpeter, la notion d’innovation désigne une idée nouvelle, utile 
depuis son apparition jusqu’à son utilisation et sa mise en œuvre sur le marché. L’innovation 
implique un bénéfice pour le client et l’épuisement d’un potentiel d’économie de marché et 
d’économie d’entreprise. Dans le cadre du processus d’innovation intégrale, la formation, la 
recherche et la science, d’une part, et l’économie, d’autre part, se différencient en termes 
d’objectifs et donc de logiques. 
La formation, la recherche et la science reposent principalement sur la curiosité scientifique et 
intellectuelle des enseignants et des chercheurs. Elles sont orientées vers l’obtention et la 
reconnaissance de leur réputation académique. Cela implique la publication rapide et 
généreuse de leurs résultats de R-D, la vérification de ces résultats par des pairs et leur 
publication, ainsi que leur citation dans des revues réputées ou leur participation remarquée à 
des conférences. Le partage des savoirs joue un rôle essentiel. Il présuppose l’existence d’une 
base de savoirs accessible, vaste et solide, qui s’appuie sur des chercheurs très qualifiés et 
engagés, et qui soit fondée sur un échange ouvert et rapide de savoirs. Le bénéfice pratique, 
l’orientation vers un marché de produits sont des notions qui ne leurs sont pas étrangères, 
mais qui demeurent largement secondaires. Leurs travaux sont généralement orientés vers le 
long terme et leurs connaissances et résultats ouvrent de manière directe ou indirecte de 
nouvelles opportunités d’utilisation sur le marché.  
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L’économie tend principalement à la commercialisation réussie de nouvelles idées sur le 
marché. La quête de nouveautés est stimulée par les besoins du marché, le bénéfice du client 
et les possibilités de profit qui y sont liées. Les entreprises et les investisseurs recherchent la 
plupart du temps des succès financiers à court et moyen termes. Ils visent un rythme plus 
rapide et des délais plus courts que ceux qui caractérisent le système scientifique. Ils sont 
donc intéressés par le maintien du secret et par l’appropriation des résultats de R-D 
(« approbiality ») pour une utilisation exclusive (principe d’exclusivité et d’internalisation, de 
revenus des innovations). 
Les deux orientations ne se distinguent pas de manière catégorique et stable, le rapport entre 
science et économie étant au contraire interactif et soumis à un changement constant. Il est 
néanmoins important de noter qu’à l’ère de l’économie basée sur le savoir et de la 
globalisation, le traitement simultané et parallèle des deux logiques est indispensable au 
succès de l’économie nationale. Les progrès scientifiques et les connaissances permettant de 
nouvelles possibilités d’exploitation sont étroitement liés à la mise en œuvre et à la 
commercialisation sur le marché. Ces deux systèmes partiels dépendent l’un de l’autre, 
doivent donc interagir et parfois même collaborer. La science dépend des ressources 
matérielles de l’économie, tandis que l’économie est tributaire  des performances 
intellectuelles de la science. Des progrès importants ne peuvent être réalisés que grâce à la 
coopération. Science et économie doivent procéder à des échanges, mais en même temps 
disposer d’assez de libertés et ne pas abandonner leurs objectifs. Cela vaut en particulier pour 
le système scientifique. Pour que l’ensemble fonctionne, il est nécessaire que règne une 
tolérance réciproque et que se maintiennent des interfaces optimales pour la résolution 
commune de problèmes (tableau 4; Balthasar, 1998 ; OCDE 2003, pp. 33). Il doit y avoir 
coexistence et collaboration. 
 
4. Effets de la mondialisation sur le transfert de savoirs et de technologies entre les 
hautes écoles et les entreprises 
 
Quel rôle joue donc l’innovation ouverte et son internationalisation en R-D dans la 
collaboration entre les hautes écoles et les entreprises ? Les arguments présentés dans la 
section 1 ont montré que les hautes écoles, comme les entreprises, sont soumises à une 
concurrence intense et à une pression croissante dans le domaine de l’exploitation des savoirs 
et des résultats de R-D. Leur environnement s’est nettement modifié. Certaines conséquences 
sont abordées ci-après.  
 
4.1 Structure et forme du transfert technologique 
L’innovation ouverte et son internationalisation entraînent l’intensification des relations entre 
les hautes écoles et les entreprises. Les hautes écoles doivent être plus performantes et plus 
attrayantes pour les entreprises. Des règles, principes et incitations courantes dans le domaine 
économique prennent également de l’importance pour les hautes écoles et les influencent. 
Dans ce contexte, les hautes écoles sont poussées, voire forcées à clarifier les axes de 
recherche, à développer et à mettre en place une politique commerciale adaptée à leur 
collaboration avec les entreprises, comprenant des règles formelles ainsi qu’un code de 
conduite pour tous les collaborateurs. Cela concerne principalement l’attribution de la 
propriété intellectuelle des résultats de R-D issus de travaux des hautes écoles et les 
possibilités de licences qui y sont liées, les accords de collaboration avec des entreprises, les 
mandats de conseil et les dons ou subventions. Les hautes écoles doivent également établir 
des règles en ce qui concerne la création d’entreprises (spin-off) par leurs anciens étudiants et 
donc l’utilisation de leur infrastructure, les participations financières, le management et le 
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contrôle (mandat d’administrateur) par des collaborateurs des hautes écoles et les questions 
financières en rapport avec la phase de démarrage et/ou la participation au capital (equity) des 
spin-offs et des projets start-up. Lors de la création de ces règles, les hautes écoles doivent 
obligatoirement se plier aux exigences des entreprises. Si un tel fonctionnement prend de 
l’importance dans le domaine des hautes écoles, il a également des conséquences sur le travail 
universitaire, voire sur l’orientation même des institutions.  
Ce développement est également renforcé par les tendances internationales de régulation 
(établissement de normes) et par les recommandations de l’UE10. Dans ce contexte, les EPF 
ont établi des règles conformes aux normes internationales qui leur offrent ainsi une bonne 
marge de manœuvre11. 
Des cellules ou des bureaux TT ont été créés pour prendre en charge les tâches énumérées. 
Ceux-ci fournissent des prestations, mais génèrent également des tensions et des conflits 
d’intérêt entre eux et les hautes écoles. Les travaux de TT ne devraient pas être synonymes 
d’un fardeau bureaucratique pour les collaborateurs des hautes écoles et pour leurs 
coopérations avec les entreprises. Les directions des hautes écoles jouent à cet égard un rôle 
déterminant. Les hautes écoles, la science et la recherche sont cependant dans l’ensemble 
devenues beaucoup plus complexes. Sur la base des débats en matière de pratique de TT, des 
cellules externes, indépendantes des hautes écoles, ou des organisations intermédiaires sont 
privilégiées12. Dans le domaine du TT, les intermédiaires (« intermediaries ») sont des 
entreprises dont le modèle commercial consiste, en tant que plateforme ou place financière 
neutre, à gérer le TT sous sa forme commerciale. Des comparaisons internationales 
permettent de dégager le profil type des tâches. Les activités principales consistent, par ordre 
d’importance, à vérifier la brevetabilité, à traiter des accords de transfert et de maintien de la 
confidentialité, à négocier des licences et à déposer des demandes de brevet. Le recours à des 
incubateurs, à la gestion d’un capital de fonds pour les start-up ou d’un portefeuille de 
participations est au second plan. Un nombre très réduit de cellules TT obtient des succès 
financiers. La plupart ne font que peu d’affaires et ont donc des bénéfices modestes13. 
                                                 
10 Cf. la recommandation de la Commission du 10 avril 2008 concernant la gestion de la propriété intellectuelle 
dans les activités de transfert de connaissances et un code de bonne pratique destiné aux universités et aux autres 
organismes de recherche publics, C(2008)1329. 
11 Les règles énoncées dans la loi sur les EPF et dans l’ordonnance du Conseil des EPF sont déterminantes pour 
les EPF. Les droits sur les biens immatériels sont réglés par l’art. 36 de la loi sur les EPF (RS 414.110) et par 
l’ordonnance du Conseil des EPF sur les biens immatériels et les participations dans le domaine des EPF. 
L’ordonnance règle les obligations des créateurs de biens immatériels, leur valorisation et leur participation aux 
bénéfices. La loi et l’ordonnance, qui ont été révisées et introduites en 2004, sont actuellement en vigueur. 
Conformément à la loi sur les EPF, tous les droits sur des biens immatériels, à l’exception des droits d’auteur, 
que des personnes créent dans l’exercice de leur activité au service de leur employeur, reviennent aux EPF et aux 
établissements de recherche. Les droits d’utilisation exclusifs des logiciels reviennent aux EPF et aux 
établissements de recherche. Les EPF et les établissements de recherche peuvent convenir par contrat avec les 
ayants-droit de se faire céder les droits d’auteur sur les autres catégories d’œuvres. Les personnes qui ont créé 
des biens immatériels ont droit à une participation appropriée aux bénéfices éventuels d’une exploitation.  
12 Pratiquement toutes les hautes écoles en Suisse ont créé des cellules de TT, mais l’organisation est très 
différente selon les cas. Par ex., ETH transfer est un état-major de la direction de l’EPFZ et dépend directement 
du vice-président de la recherche. Unitrectra, l’organisation de transfert de technologie des universités de Berne 
et de Zurich, est une société anonyme à but non lucratif et appartient entièrement aux universités de Berne et de 
Zurich. L’université de Bâle a confié les activités de TT à un prestataire de service externe dépendant 
directement du rectorat. 
13 Pour des exemples de succès commerciaux d’organisations intermédiaires, cf. Imperial Innovation de 
l’Imperial College à Londres (http://www.imperialinnovations.co.uk), ISIS Innovation Ltd. en tant 
qu’organisation de transfert de technologie détenue à 100 % par la University of Oxford, InnoCentive Inc. 
(http://www.innocentive.com) et Principia Technology (http://www.principiatech.com/) aux Etats-Unis et 
KIMBCN en Espagne (http://www.kimbcn.org). 
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Une haute école doit-elle constituer, maintenir et gérer un portefeuille de brevets et de 
licences pour ses propres travaux de R-D ? Une haute école peut-elle même s’imposer par la 
revendication et l’exploitation de ses résultats de R-D ? De nombreux acteurs économiques 
sont sceptiques, voire hostiles face aux hautes écoles qui adoptent une approche 
entrepreneuriale. Certaines entreprises utilisent leur force économique pour violer des brevets 
des hautes écoles et les contre-mesures sont très difficiles à mettre en place pour celles-ci. 
D’une part, elles sont très coûteuses et, d’autre part, les hautes écoles ne peuvent souvent pas, 
en tant qu’établissements de droit public, prendre des dispositions contre les personnes qui ne 
respectent pas leurs brevets. Elles doivent faire défendre leurs droits par un organe externe, 
par exemple par une cellule TT indépendante de la haute école. Les cellules TT sont 
cependant facilement attaquables aussi par les entreprises. Elles disposent rarement de 
moyens suffisants pour s’imposer dans un conflit juridique de ce type. Certains représentants 
des hautes écoles considèrent même que la mise en œuvre juridique de leurs droits va à 
l’encontre de l’esprit académique. Les hautes écoles se battent actuellement pour clarifier leur 
position.  
Ainsi, certaines hautes écoles américaines de renom ont publié en mars 2006 un livre blanc 
contenant des recommandations et des règles pour l’attribution de licences en matière de 
savoirs développés dans les hautes écoles14. Il y est fait mention du respect des restrictions 
d’exportation, et il y est particulièrement conseillé de se méfier lors de relations avec des 
« chasseurs de brevets » (« patent trolls »). C’est pourquoi il est à plusieurs reprises conseillé 
aux hautes écoles de céder aux entreprises, contre paiement d’une indemnisation, leurs droits 
de propriété sur les résultats de R-D obtenus conjointement. Celles-ci peuvent ainsi mieux 
respecter les droits qui y sont liés. 
 
4.2 Différenciation et spécialisation dans le développement des hautes écoles et du 
système des hautes écoles 
Un modèle commercial, réglant la coopération entre haute école et entreprise, lié à une 
concurrence intense à travers des laboratoires de R-D privés ou semi-privés, marque tôt ou 
tard toute la politique d’une haute école. La direction de l’institution devrait obligatoirement 
tenir compte des possibilités d’exploitation et donc d’utilisation immédiate ainsi que des 
questions de brevetabilité lorsqu’elle est amenée à prendre des décisions concernant le 
développement de ses portefeuilles d’activités et de disciplines. Cette nouvelle donne devrait 
aboutir à des modifications dans ce portefeuille et également dans les priorités budgétaires de 
la haute école : on délaissera les travaux de base à long terme qui sont coûteux, 
éventuellement aussi l’enseignement, en faveur des activités de R-D et de l’encouragement 
d’une base de compétences importante en R-D. Des droits fortement développés dans le 
domaine de la propriété intellectuelle favorisent le commerce sur le marché des technologies. 
Tous ces éléments vont dans le sens d’une spécialisation des hautes écoles et la favorisent. Il 
en résulte que des fonctions importantes telles que la recherche fondamentale, qui ne peut être 
pratiquée par les hautes écoles que si elle est financée en grande partie par les pouvoirs 
publics, sont négligées ou réduites. 
Cette tendance entraîne un changement dans le climat et dans la culture des hautes écoles. 
Elles s’internationalisent, ce qui devrait intensifier la compétitivité interne et les réseaux et 
donc améliorer la qualité et la dynamique. Si la haute école s’en tient aux règles mentionnées, 
en particulier la protection de la confidentialité dans la majorité des cas, et si les chercheurs 
commencent à penser en termes de « royalties » et de licences, la loyauté et la liberté de 
                                                 
14 "In the Public Interest: Nine Points to Consider in Licensing University Technology", 
www.autm.net/aboutTT/Points_to_consider.pdf   
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communication entre les chercheurs des hautes écoles pourraient en pâtir. La logique même 
du système scientifique serait remise en question. 
L’expérience montre que la tendance à l’exploitation des résultats des hautes écoles n’est 
pourtant que très peu dommageable au travail scientifique. Les groupes universitaires 
performants en recherche fondamentale visent la plupart du temps également de bons résultats 
en recherche appliquée et en développement. Il n’existe pas de contradiction entre le dépôt 
d’un brevet et les performances scientifiques sous forme de publications. Les meilleurs 
scientifiques créent souvent également les brevets les plus remarquables. Les brevets des 
hautes écoles conduisent à une performance scientifique plus élevée. Les publications peuvent 
éventuellement être retardées en raison du brevet. Il n’existe cependant aucune étude 
empirique prouvant que le brevet a un effet négatif sur les publications. Dans les faits, cela 
dépend donc de la gestion de la propriété intellectuelle dans les hautes écoles. On a relevé très 
peu de cas dans lesquels un brevet a bloqué la poursuite des activités de recherche. Les retards 
dans la recherche s’expliquent plutôt par d’autres raisons, telles qu’une mauvaise organisation 
des travaux de R-D. 45 % des brevets des hautes écoles ne sont pas utilisés. 60 % n’ont jamais 
été cités (45 % pour les brevets d’entreprises). Il est donc faux de prétendre que les entreprises 
tirent un profit unilatéral des brevets des hautes écoles. Peu de hautes écoles considèrent les 
brevets comme un critère de qualité lors de l’évaluation de leurs performances15.  
Au fil de ce développement, on observe une tendance à la spécialisation et à la différenciation 
de l’ensemble du système des hautes écoles. Le concept d’« université entrepreneuriale » ou 
d’« université innovante » se répand16. Selon ce concept, la direction de la haute école aspire à 
une organisation autour de groupes de R-D performants ayant une réputation internationale ; 
la mise en place et le développement d’une base de données attrayante pour une utilisation 
commerciale ; la création et l’utilisation d’une structure interne à la haute école caractérisée 
par des compétences en matière de TT, c’est-à-dire des règles claires pour la propriété 
intellectuelle, l’attribution de licences et la commercialisation active de ces droits, y compris 
le soutien à des projets de spin-offs et de start-up ; l’intégration des aspects universitaires et 
industriels dans des centres de R-D communs aux hautes écoles et à l’industrie et possédant 
un réseau international très développé.  
 
4.3 Création de nouvelles formes et de nouvelles institutions de coopération en matière 
de TT 
Un exemple concret de ce développement est représenté par les partenariats R-D dans des 
groupes d’entreprises et d’instituts des hautes écoles ainsi que par les consortiums R-D sous la 
forme d’un partenariat public-privé (PPP) composé d’entreprises, d’instituts des hautes écoles 
et de fondations (cf. l’initiative européenne en matière de plateformes technologiques17). Ces 
collaborations doivent permettre de créer des masses critiques, de réunir des compétences 
complémentaires et de partager les risques et les coûts. Les entreprises industrielles ont 
souvent une forte influence sur les objectifs de la collaboration, visent l’efficacité des efforts 
                                                 
15 Pour des preuves empiriques, cf. Bruno Van Pottelsberghe. Université de Bruxelles, discours lors de la 
conférence annuelle de l’ASTP le 29.5.2008 à Bergen. 
16 Cf. entre autres Bok (2003), Etkowitz (2004).  
17 L’initiative de l’UE concernant la création de plateformes technologiques a pour but de mettre en place des 
partenariats efficaces entre le public et le privé. Ces coopérations doivent permettre de définir les priorités de la 
recherche et de la technologie dans des domaines définis à moyen et long termes et de coordonner les 
investissements en R-D privés et publics aux niveaux européen et national, cf. 
http://cordis.europa.eu/technology-platforms/home_en.html. Un autre exemple est représenté par la don de 100 
millions de francs de la Fondation Adolphe Merkle à l’Université de Fribourg pour la mise sur pied d’un institut 
de recherche dans le domaine des nanomatériaux et pour la création d’une nouvelle chaire en management de 
l’innovation et transfert de technologie. 
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en R-D et arrivent ainsi plus facilement à des résultats. Les travaux de recherche se déroulent 
selon les conditions posées par l’industrie. Les instituts de recherche publics en profitent 
également, car les résultats de l’industrie sont validés et ils ont accès aux unités de recherche 
et aux technologies de l’industrie. Pour les chercheurs, l’utilité réside essentiellement dans le 
fait qu’ils peuvent accéder à un réseau mondial, y compris à des contacts avec l’industrie, sans 
devoir se préoccuper de l’aspect financier.  
Dans ce contexte, on assiste également à des groupements de prestations d’organes nationaux 
et de l’économie privée. Ils représentent, au niveau institutionnel et organisationnel, un 
élément important du paysage des hautes écoles en constante évolution18. 
 
4.4 Effets sur la diffusion de savoir et sur la taille de l’entreprise 
Le développement présenté s’accompagne d’effets sur les entreprises et sur l’économie en 
général. Si les retombées économiques des travaux des hautes écoles sont de plus en plus 
souvent liées à des droits de propriété formels, cela devrait marquer de façon déterminante les 
moyens de diffusion des nouvelles connaissances et des nouvelles technologies. Le cercle des 
bénéficiaires des résultats de R-D devient, à travers cette politique de propriété, plus sélectif 
et donc plus petit, la rapidité du transfert et la diffusion des nouveautés s’en trouve canalisée 
et réduite de manière générale.  
Les effets et les rapports ne sont pas les mêmes pour les grandes et les petites entreprises. Le 
TT pose peu de problèmes aux grandes entreprises, contrairement aux PME pour lesquelles ils 
sont très nombreux. Les difficultés en termes de coûts et de risques, fréquemment citées en 
rapport avec le TT, et le manque de moyens financiers et d’information devraient continuer à 
prendre de l’ampleur pour les PME dans le contexte de la globalisation.  
La tendance montre que l’utilisation de la recherche des hautes écoles devrait devenir plus 
difficile pour les PME. Les entreprises à disposant d’un capital elevé de savoirs sont en 
grande majorité à la recherche de l’excellence et de spécialités au niveau mondial. Cette 
situation renforce la concurrence entre les hautes écoles. Elles doivent atteindre un haut 
niveau de qualité répondant aux normes internationales. Elles prêtent nécessairement plus 
d’attention à l’excellence de leur enseignement et à la R-D et renforcent ainsi leur propre 
internationalisation et spécialisation. Les PME présentent alors en général moins d’intérêt à 
leurs yeux. Pour les PME, il devient difficile de collaborer avec de telles hautes écoles, par 
conséquent le fossé s’agrandit, à moins que les PME ne travaillent à un niveau technologique 
élevé et intéressant pour les hautes écoles. 
Compte tenu de l’orientation actuelle, les PME risquent de voir diminuer l’intérêt qu’elles 
suscitent chez les hautes écoles. Pour ces dernières, orientées vers les entreprises, les PME ne 
sont pas particulièrement intéressantes, par exemple car elles disposent de moins de moyens 
que les grandes entreprises pour payer des licences en raison d’un chiffre d’affaires plus bas. 
Elles ne sont également pas aussi compétitives dans la recherche mondiale de collaboration et 
d’excellence. Les PME ne pouvant, dans les domaines basés sur le savoir, investir que peu de 
moyens pour la R-D justement en raison de leur petite taille, elles auraient d’autant plus 
souvent besoin des collaborations avec les hautes écoles. 
L’internationalisation des processus de R-D entraîne également celle de leur exploitation et de 
leur utilisation. Le dépôt d’un brevet par une haute école permet certes d’assurer un retour 
d’argent pour la haute école sous la forme de « royalties », mais pas d’assurer des emplois et 
des revenus dans la région concernée. Le savoir-faire circule par exemple au sein de groupes 
dans des lieux où son exploitation est particulièrement intéressante : ce sont les régions où se 
                                                 
18 Cf. le laboratoire prévu commun à l’EPFZ et à INBM pour les nanotechnologies à Rüschlikon ou le High Tech 
Campus à Eindhoven. 
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trouvent les marchés. Le lien entre prospérité du site économique et R-D n’est pas encore 
établi. Une chose est pourtant sûre : la concurrence entre les différents sites autour d’activités 
basées sur le savoir va continuer à prendre de l’ampleur. Pour la Suisse, il n’est pas seulement 
question de risques, mais aussi de se profiler. 
 
5. Synthèse et conclusions pour la politique 
L’innovation ouverte et l’internationalisation sont lourdes de conséquences pour les relations 
entre les entreprises et les hautes écoles, mais également pour les hautes écoles en tant que 
telles et pour le système dans son ensemble. Du point du vue des hautes écoles, une 
collaboration avec les entreprises présente plusieurs avantages : les premières obtiennent des 
ressources financières supplémentaires, davantage de chercheurs et de meilleurs laboratoires, 
un accès aux ressources et aux connaissances de l’industrie, de nouveaux contacts et la 
reconnaissance de leur valeur. Un TT efficace participe au positionnement de la haute école et 
sert ainsi sa réputation et son « image de marque ». Elle devient non seulement plus attrayante 
pour les enseignants et les étudiants, mais aussi pour l’Etat ou les tiers qui la soutiennent 
financièrement. Il existe cependant aussi des inconvénients : la perte possible d’une certaine 
liberté académique, des modifications imprévues de leur programme de recherches, peut-être 
même en raison de la participation minoritaire de tiers à des projets communs. Pour les 
collaborateurs des hautes écoles subsiste le risque de se voir refuser l’accès à des activités 
académiques établies, telles que l’enseignement, la publication de documents, la recherche 
orientée, et donc exclus d’une carrière académique.  
L’intensification et les changements qualitatifs des collaborations entre des hautes écoles de 
plus en plus autonomes et des entreprises privées ou des sponsors préfigurent la formation 
d’un domaine intermédiaire où les activités des hautes écoles orientées vers l’économie ne 
sont plus que peu liées au système académique traditionnel. L’Etat doit donc de plus en plus 
faire face à une concurrence pour la conceptualisation future du système des hautes écoles et 
donc pour la conceptualisation d’un pilier essentiel du système national d’innovation. Les 
hautes écoles et les politiques qui s’y appliquent doivent prendre des décisions précises et 
consciencieuses en ce qui concerne leur orientation et l’établissement de règles afférentes. 
Du point de vue des entreprises, les avantages consistent à autoriser les chercheurs 
particulièrement innovants, indépendants et jouissant d’une renommée mondiale à avoir accès 
à l’état actuel de la recherche dans le champ qui les intéresse, à des données empiriques 
précieuses et à des subventions complémentaires pour leur propre R-D, ce qui promeut 
également l’image et le prestige de leurs propres affaires. Néanmoins, il existe également des 
inconvénients : le risque que les contributions de la haute école ne soient que limitées, le 
risque que les ressources personnelles et financières soient absorbées sur la masse et doivent 
être mises au profit d’autres activités (coûts d’opportunité), ou le danger que des problèmes et 
des conflits avec les partenaires des hautes écoles sur l’exploitation des résultats de R-D et les 
droits de propriété ne deviennent coûteux. Dans cette constellation complexe, il convient de 
créer une situation gagnant-gagnant pour les deux parties. 
La Suisse subit une concurrence plus grande en tant que pôle attractif en matière de 
formation, recherche et innovation et il sera difficile pour elle d’assurer sa position de leader. 
On demande principalement aux pouvoirs publics de conceptualiser de manière optimale les 
conditions-cadre pour les activités de TT et les « universités entrepreneuriales », ce qui 
devrait être pris en compte dans les travaux actuels sur le nouveau paysage suisse des hautes 
écoles. Il s’agit en premier lieu d’assurer une autonomie suffisante des hautes écoles et une 
réglementation favorable en matière de droits de propriété de leurs résultats de R-D. En ce qui 
concerne le financement des hautes écoles et l’environnement fiscal, des mesures 
d’encouragement pour les travaux de R-D devraient être mises en place. Un part importante 
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du financement des hautes écoles devrait être orientée vers les performances de leurs travaux 
de R-D. En plus de renforcer de manière générale la formation et le capital humain, une telle 
politique doit contribuer à mettre en place des conditions favorables à l’implantation 
d’activités de R-D privées et de haute qualité sur le site économique (« high-end 
inshoring »)19. 
Les différentes corrélations présentées ici font apparaître d’autres effets significatifs pour la 
conception et la direction du système des hautes écoles par l’Etat, les hautes écoles autonomes 
et les acteurs privés (entreprises, fondations, mécènes, PPP). L’Etat se retire de la gestion 
rapprochée des hautes écoles sous la pression de la globalisation et de l’autonomie 
grandissante de celles-ci, mais il garde la responsabilité de la conceptualisation des 
conditions-cadre promouvant les innovations, et notamment la responsabilité d’un meilleur 
TT. Les hautes écoles subissent la pression de l’internationalisation de la recherche (en tant 
que partie intégrante de la globalisation), de la disparition des monopoles de savoir et de la 
concurrence de prestataires privés et basés sur le savoir en matière de TT. Certains arguments 
donnent à penser que les grandes entreprises seront les principales gagnantes de ce 
développement. Compte tenu de la grande importance des PME pour l’économie nationale de 
la Suisse, la question se pose de savoir comment l’Etat réagira face à cette évolution, 
comment il gèrera ses responsabilités dans la conceptualisation de conditions-cadre pour la 
promotion de l’innovation et le développement robuste de la société. 
                                                 
19 Cf. le concept de « Innovationshost Schweiz », Hotz-Hart et al. (2006 : 13-22). 
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